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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

Décret no 2011-511 du 10 mai 2011 portant dispositions relatives aux mandats confiés par les
collectivités territoriales et leurs établissements publics en application de l’article L. 1611-7
du code général des collectivités territoriales

NOR : ETSD1032249D

Publics concernés : collectivités territoriales, leurs établissements publics et les organismes mandatés par
eux pour l’attribution et le paiement des dépenses relatives à la rémunération des stagiaires de la formation
professionnelle.

Objet : application de l’article 47 de la loi no 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à
la formation professionnelle tout au long de la vie, modifiant l’article L. 1611-7 du code général des
collectivités territoriales.

Entrée en vigueur : immédiate.

Notice : le présent décret a pour objet de définir les conditions de l’habilitation par l’Etat des organismes
non dotés d’un comptable public autorisés à attribuer des aides financières et à payer des dépenses relatives à
la rémunération des stagiaires de la formation professionnelle pour le compte des collectivités territoriales et
de leurs établissements publics. Il prévoit également les conditions d’exécution financière et comptable des
mandats confiés par les collectivités territoriales que les organismes mandataires soient ou non dotés d’un
comptable public.

Références : les dispositions du code général des collectivités territoriales modifiées par le présent décret,
dans leur rédaction résultant de cette modification, peuvent être consultées sur le site Légifrance
(http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre du travail, de l’emploi et de la santé,
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1611-7 et D. 1617-19 ;
Vu le code du travail, notamment ses articles R. 6341-1 à R. 6341-10 ;
Vu le code des marchés publics, notamment son article 46 ;
Vu l’article 3 de la loi no 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d’exécution ;
Vu le décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique ;
Vu l’avis no 2010-70 du Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières en date du

6 décembre 2010 ;
Vu l’avis du Conseil national de formation professionnelle tout au long de la vie en date du

8 décembre 2010 ;
Vu l’avis no 10-12-02-00426 de la commission consultative d’évaluation des normes en date du

2 décembre 2010,

Décrète :

Art. 1er. − Le chapitre Ier du titre Ier du livre VI de la première partie du code général des collectivités
territoriales est complété par une section 3 ainsi rédigée :



12 mai 2011 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 32 sur 172

. .

« Section 3

« Mandats confiés par les collectivités territoriales
et leurs établissements publics en application de l’article L. 1611-7

« Sous-section 1

« Dispositions comptables et financières applicables aux mandats confiés
par les collectivités territoriales et leurs établissements publics

« Art. D. 1611-16. − Les dispositions de la présente section fixent les modalités comptables et financières
des mandats confiés par les collectivités territoriales et leurs établissements publics en application du II ou III
de l’article L. 1611-7.

« Art. D. 1611-17. − Tout projet de mandat dont la conclusion est envisagée donne lieu à la consultation du
comptable public du mandant. A l’expiration d’un délai d’un mois, il est réputé avoir donné son avis. Le
mandant lui transmet l’ampliation du mandat dès sa conclusion.

« Art. D. 1611-18. − Le mandat donné en application du II ou du III de l’article L. 1611-7 précise
notamment :

« 1o La nature des opérations sur lesquelles porte le mandat ;
« 2o La durée du mandat et les conditions de sa résiliation éventuelle ;
« 3o Les pouvoirs de l’organisme mandataire ;
« 4o Les conditions dans lesquelles les fonds nécessaires aux dépenses sont mis à disposition de l’organisme

mandataire ;
« 5o Lorsque l’organisme mandataire est chargé du recouvrement des indus résultant des paiements effectués,

le caractère amiable ou forcé du recouvrement dont il a la charge et les conditions dans lesquelles les sommes
recouvrées à ce titre par l’organisme mandataire pour le compte du mandant sont reversées à ce dernier ;

« Lorsque, pour les opérations mentionnées à l’alinéa précédent, l’organisme mandataire est chargé de
l’apurement des indus résultant des paiements effectués, les conditions dans lesquelles l’organisme mandataire :

« – peut accorder des délais de remboursement aux personnes indûment bénéficiaires des sommes versées au
titre du mandat ;

« – soumet au mandant les demandes de remise gracieuse des créances qui lui ont été présentées ;
« – peut soumettre au mandant des demandes d’abandon de créances.
« 6o Le plafond du montant de l’avance permanente dont peut disposer l’organisme mandataire ;
« 7o La rémunération éventuelle de l’organisme mandataire et ses modalités de règlement par le mandant ;
« 8o Les modalités et la périodicité de la reddition des comptes.

« Art. D. 1611-19. − Avant l’exécution du mandat, l’organisme mandataire non doté d’un comptable public
souscrit une assurance couvrant les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu’il peut encourir en
raison des actes qu’il accomplit au titre du mandat.

« Art. D. 1611-20. − Dans tous les documents qu’il établit au titre du mandat, l’organisme mandataire fait
figurer la dénomination du mandant et la mention qu’il agit au nom et pour le compte de ce dernier.

« Art. D. 1611-21. − L’organisme mandataire non doté d’un comptable public ouvre auprès de l’Etat un
compte destiné à l’exécution de l’ensemble des opérations de trésorerie relatives à ce mandat, à l’exclusion de
toute autre opération.

« Lorsque le mandant met à la disposition de l’organisme mandataire les fonds nécessaires aux dépenses, ce
dernier verse sans délai l’intégralité des fonds mis à sa disposition par le mandant sur le compte mentionné à
l’alinéa précédent.

« Art. D. 1611-22. − L’organisme mandataire tient une comptabilité séparée retraçant l’intégralité des
produits et charges constatés et des mouvements de caisse opérés au titre du mandat.

« Art. D. 1611-23. − Lorsque le mandat prévoit que l’organisme mandataire dispose d’une avance
permanente, l’ordonnateur du mandant fixe le montant de cette avance, dans la limite du plafond prévu par le
mandat.

« Art. D. 1611-24. − Lorsque l’organisme mandataire est chargé du recouvrement des éventuels indus et
qu’il entre dans ses pouvoirs d’en poursuivre l’exécution forcée et de pratiquer des mesures conservatoires, il
ne peut se prévaloir d’un titre exécutoire émis par le mandant. Il en poursuit l’exécution forcée selon les règles
applicables à ses propres créances, en se munissant de l’un des titres exécutoires mentionnés aux 1o à 6o de
l’article 3 de la loi no 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d’exécution.

« Art. D. 1611-25. − L’organisme mandataire opère la reddition des comptes prévus à l’article D. 1611-22
au moins une fois par an. Cette reddition intervient dans des délais permettant au comptable public du mandant
de produire son compte de gestion ou son compte financier.

« Les comptes produits par le mandataire retracent la totalité des opérations de dépenses et de recettes
décrites par nature sans contraction entre elles ainsi que la totalité des opérations de trésorerie par nature. Ils
comportent en outre :
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« 1o La balance générale des comptes arrêtée à la date de la reddition ;
« 2o Les états de développement des soldes certifiés par l’organisme mandataire conformes à la balance

générale des comptes ;
« 3o La situation de trésorerie de la période ;
« 4o L’état des créances demeurées impayées établies par débiteur et par nature de produit. Pour chaque

créance impayée, le mandataire précise, le cas échéant, les relances qu’il a accomplies, les délais qu’il a
accordés, les poursuites qu’il a diligentées et les abandons de créances ou les remises gracieuses qui ont été
accordés ;

« 5o Les pièces justificatives des opérations retracées dans les comptes. Pour les dépenses, ces pièces
justificatives, reconnues exactes par l’organisme mandataire, sont celles prévues dans la liste mentionnée à
l’article D. 1617-19 et figurant en annexe I du présent code. Ne sont remises à l’occasion de la reddition des
comptes que les pièces qui n’ont pas été précédemment produites au titre d’une reconstitution de l’avance ou
d’un remboursement de débours opéré dans les conditions prévues par la liste susmentionnée. Pour les recettes,
l’organisme mandataire produit les pièces autorisant leur perception et établissant la liquidation des droits. Il
justifie, le cas échéant, leur caractère irrécouvrable au regard des diligences qu’il a accomplies.

« Art. D. 1611-26. − La reddition des comptes est soumise à l’approbation de l’ordonnateur du mandant qui
la transmet à son comptable public pour intégration des opérations à son compte de gestion ou à son compte
financier.

« Avant réintégration dans ses comptes, le comptable du mandant contrôle les opérations exécutées par le
mandataire en application de ses obligations énumérées par le décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 portant
règlement général sur la comptabilité publique au regard des justifications prévues à l’article D. 1611-25.

« Le comptable réintègre dans ses comptes les seules opérations satisfaisant aux contrôles précités. Il notifie
à l’ordonnateur du mandant les opérations dont il a refusé la réintégration.

« Sous-section 2

« Habilitation des organismes non dotés d’un comptable public pour l’attribution
et le paiement des dépenses relatives à la rémunération des stagiaires de la formation professionnelle

« Art. D. 1611-27. − L’habilitation prévue au III de l’article L. 1611-7 destinée à permettre à des
organismes non dotés d’un comptable public de se voir confier l’attribution et le paiement des dépenses
relatives à la rémunération des stagiaires de la formation professionnelle est délivrée par le préfet dans le
ressort duquel se situe la collectivité ou l’établissement mandant, après avis du directeur régional ou
départemental des finances publiques ou du trésorier payeur général.

« Art. D. 1611-28. − L’organisme dépose auprès du préfet une demande d’habilitation indiquant :
« – le statut juridique de l’organisme ;
« – l’identité de ses dirigeants ou administrateurs responsables ;
« – les moyens financiers techniques et humains dont il dispose ;
« – les titres d’études, titres professionnels et références des personnes chargées de réaliser les opérations

couvertes par le mandat et de tenir la comptabilité de l’organisme.
« Cette demande est accompagnée :
« 1o Des bilans ou extraits de bilans, concernant les trois derniers exercices clos, pour les organismes pour

lesquels l’établissement des bilans est obligatoire en vertu de la loi ;
« 2o Des attestations et certificats mentionnés au 2o du I de l’article 46 du code des marchés publics prouvant

qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ;
« 3o De l’engagement ferme et définitif de souscrire l’assurance mentionnée à l’article D. 1611-19 et d’ouvrir

le compte prévu à l’article D. 1611-21.

« Art. D. 1611-29. − Le préfet examine la demande d’habilitation selon les critères d’appréciation suivants :
« – la situation financière de l’organisme, notamment sa trésorerie ;
« – la garantie de représentation des fonds ;
« – la qualification des personnels de l’organisme amenés à réaliser les opérations couvertes par le mandat.
« La décision d’habilitation ou le refus d’habilitation est notifié à l’organisme par le préfet.

« Art. D. 1611-30. − L’habilitation est délivrée pour une durée de trois ans à compter de la date de
notification de la décision. Elle est renouvelable par période de trois ans.

« Le renouvellement de l’habilitation est accordé ou refusé au terme d’une procédure identique à celle suivie
pour une première demande d’habilitation.

« L’ensemble des documents prévus à l’article D. 1611-28 est adressé au préfet deux mois au moins avant
l’expiration de l’habilitation.

« En l’absence de demande de renouvellement, l’habilitation devient caduque à l’expiration de la période de
trois ans pour laquelle elle a été délivrée. Dans le cas contraire, elle est prolongée jusqu’à la décision du préfet
portant sur le renouvellement.

« Art. D. 1611-31. − L’habilitation peut être retirée après un préavis de trois mois en raison des résultats
des contrôles opérés par les organismes ou services chargés de réaliser les inspections administrative, financière
ou technique.
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« Art. D. 1611-32. − L’habilitation devient caduque si l’organisme n’a pas souscrit l’assurance mentionnée à
l’article D. 1611-19 et ouvert le compte prévu à l’article D. 1611-21. »

Art. 2. − Le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration, le
ministre du travail, de l’emploi et de la santé, le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction
publique et de la réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, le ministre auprès du ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration, chargé des collectivités territoriales, et la
ministre auprès du ministre du travail, de l’emploi et de la santé, chargée de l’apprentissage et de la formation
professionnelle, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait le 10 mai 2011.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre du travail,
de l’emploi et de la santé,

XAVIER BERTRAND

Le ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer, des collectivités territoriales

et de l’immigration,
CLAUDE GUÉANT

Le ministre du budget, des comptes publics,
de la fonction publique et de la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
FRANÇOIS BAROIN

Le ministre auprès du ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer, des collectivités territoriales

et de l’immigration,
chargé des collectivités territoriales,

PHILIPPE RICHERT

La ministre auprès du ministre du travail,
de l’emploi et de la santé,
chargée de l’apprentissage

et de la formation professionnelle,
NADINE MORANO


